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Editorial
Depuis une vingtaine d’années, en France comme à l’étranger, émerge et se
développe au sein de la société civile un mouvement affirmant une autre manière
de consommer, d’épargner, de travailler et d’entreprendre. 

Le consommateur s’affirme ainsi “consomm’acteur” (commerce équitable, produits
bio, écoproduits…). L’épargne solidaire, investie dans des projets économiques
de solidarité et de proximité, connaît aussi un bel essor. Et un nombre croissant
de salariés travaille dans des structures à gouvernance participative comme les
coopératives fonctionnant selon le principe “une personne - une voix”.

Les entrepreneurs sociaux constituent de véritables traits d’union entre ces
formes de consommation, d’épargne et de travail. En plaçant l’Homme au cœur
de leur projet économique, ils contribuent efficacement à créer des emplois, à
offrir de nouveaux services aux individus et à la collectivité, à lutter contre
l’exclusion, à protéger l’environnement et plus globalement à soutenir le dynamisme
socio-économique des territoires. 

Leur message est simple : l’économique n’est pas forcément synonyme de seule
recherche du profit, mais un moyen efficace à mettre au service de l’homme et
de son progrès. De même, le social ne se résume pas aux “bonnes œuvres”, il
n’est pas nécessairement un “ghetto”, mais ce qui crée du lien et du collectif,
avec un véritable “retour sur investissement” pour la collectivité. 

Si vous partagez ces idées, si vous avez envie d’entreprendre, si vous voulez
donner du sens à votre activité professionnelle, alors, vous aussi, vous pouvez
tenter l’aventure de l’entrepreneuriat social et rejoindre ces milliers d’hommes
et de femmes qui, jour après jour, font vivre cette autre façon d’entreprendre !

Hugues Sibille 
Président de l’Avise 
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VOUS AVEZ DIT “ENTREPRENEURIAT SOCIAL” ?

AU SERVICE DES ENTREPRENEURS SOCIAUX

10 PRINCIPES CLES POUR BIEN DEMARRER



Vous avez dit
“Entrepreneuriat

Social”?
Entrepreneur social ? Utopie ou réalité ? Utopie concrète et réalité
tangible ! Ils sont en effet des dizaines de milliers à faire vivre cette autre
façon d’entreprendre, aux côtés de centaines de milliers de salariés. 
Et demain, encore plus nombreux… Qui sont ces entrepreneurs sociaux ?
Que font-ils ? Que partagent-ils ? 
Nous vous proposons, à travers des éclairages, des chiffres et des
témoignages, de mieux connaître ces hommes et femmes qui veulent
concilier efficacité économique et utilité sociale.
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Une réalité plurielle
Les entrepreneurs sociaux partagent une même ambition : bâtir un projet entrepreneurial
et économique au service de l’Homme. 
Leurs profils et leurs parcours sont très variés : cadres d’entreprises privées, jeunes
diplômés, militants syndicaux, anciens travailleurs sociaux… De même, leurs entreprises
prennent des formes diverses, en termes de statuts (associations, coopératives, mutuelles,
fondations, SA, SARL), de secteurs (des plus classiques aux plus innovants : services aux
entreprises et aux personnes, nouvelles technologies…), de taille (des régies de quartier
aux grands acteurs comme Bretagne Ateliers ou Groupe Chèque Déjeuner…) ou d’ancienneté
(des pionnières historiques comme la Macif ou le Crédit Coopératif aux jeunes “Scic”
créées depuis 2002).

Des fondamentaux communs
Aussi diverses soient-elles, les entreprises sociales combinent souvent, dans des proportions
variables, trois dimensions essentielles : 

Un projet économique, inscrit dans le marché : prise de risque, production de biens
et services, modèle économique viable, réponse à une demande, création de richesses
et d’emplois, indépendance vis-à-vis des pouvoirs publics, etc.
Une finalité sociale : lutter contre l’exclusion (chômage, pauvreté, handicap…), créer
ou maintenir des emplois durables et de qualité, valoriser un territoire, un patrimoine
ou un environnement, garantir un juste revenu aux producteurs, développer du lien
social, etc.
Une gouvernance participative : implication/participation des parties prenantes,
processus de décision non fondé sur la propriété du capital, rémunération limitée du
capital, excédents investis au service du projet, etc. 

Si elles partagent avec les entreprises “classiques” l’affirmation d’un projet économique
et la nécessité de dégager des excédents, elles s'en distinguent très nettement par leur
finalité : les excédents ne sont pas une fin en soi mais bien un moyen au service d’un
projet social. 
Qui plus est, les entreprises sociales, projets collectifs par essence, s’attachent à
rémunérer de manière raisonnée leurs dirigeants et leurs éventuels actionnaires. Elles
veillent également à limiter l’écart entre les rémunérations de ces dirigeants et celles
des autres salariés.

Vous avez dit
“Entrepreneuriat

Social”?



ILS SONT DEVENUS ENTREPRENEURS SOCIAUX…

Pourquoi pas vous ?
Nous avons créé Oonops, une
agence web coopérative,
pour mener à bien un projet
collectif, en rassemblant des
compétences que nous
avions les uns et les autres
et pour pouvoir travailler
ensemble.

Nous avons créé les
Nouveaux Robinson, une
coopérative de produits bio,
dans une démarche de
développement durable,
pour participer à la
préservation de l’environ -
nement et de la santé.

J’ai créé Le Bouquin Affamé,
un restaurant culturel
d’insertion, pour animer la
vie du quartier, qui manque
d’équipements culturels de
proximité. Tous les habitants
du quartier peuvent y trouver
leur bonheur. 

J’ai créé l’entreprise adaptée Flandre
Ateliers en 1991, pour offrir à des
personnes en situation de handicap
des métiers nouveaux. Au départ, il
s’agissait encore d’emplois
industriels, que nous transformons
maintenant en emplois du tertiaire
(centre d’appels, numérisation de
documents, service aux person -
nes…). Nous devons en effet nous
adapter en permanence au marché
et préparer nos salariés aux métiers
de demain pour leur garantir un
emploi durable.

“
“

“
“

”
”

”

”J’ai créé Vision du monde,
une association de tourisme
solidaire, pour que les
populations au Sud puissent
bénéficier directement du
développement de leurs
activités touristiques et avoir
de nouvelles sources de
revenus.

“

”

Isabelle Jousselin,
directrice de clientèle 
de la Scop Oonops à Paris
www.oonops.com

Jean Mata,
président du directoire de la coopérative

des Nouveaux Robinson à Montreuil 
(Seine-Saint-Denis)

www.nouveauxrobinson.fr

Fabrice Boy,
administrateur de la SARL 
Le Bouquin Affamé à Clichy 
La Garenne (Hauts-de-Seine)
www.bouquinaffame.com

Hervé Knecht,
président du directoire 

de la SA coopérative 
Flandre Ateliers à Tourcoing (Nord)

www.flandre-ateliers.com

Laurent Besson,
président de l’association Vision
du monde à Bourgoin-Jallieu (Isère)
www.visiondumonde.org
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Un potentiel 
de développement important 

Depuis quelques années, cet “entreprendre autrement” suscite un regain d’intérêt de la
part des créateurs d’entreprise potentiels mais aussi de nombreux acteurs économiques,
publics, médiatiques ou éducatifs. 

“Entreprendre autrement” contribue en effet efficacement à créer des emplois, à renforcer
la cohésion sociale, à préserver l’environnement et, plus globalement, à soutenir le
développement local. L’entrepreneuriat social est ainsi une forme de réponse alternative,
moderne et efficace aux défis économiques, sociaux et écologiques actuels. 

Loin d’être un éphémère effet de mode ou une énième exception française, il s’agit d’un
véritable mouvement de fond, au carrefour de tendances durables : transformation des
systèmes de protection sociale et des formes de solidarité, volonté de répondre à des
problèmes sociaux et écologiques persistants voire aggravés, nouvelles attentes des
consommateurs (éthique, solidarité, transparence…), envie de “donner du sens au travail”
chez les jeunes diplômés comme chez les cadres expérimentés ou encore essor de l’envie
d’entreprendre.

Quelques chiffres
Plus de 2 millions de salariés travaillent dans les entreprises
de l’économie sociale et solidaire. Parmi celles-ci :

170 000 associations employeurs représentant 
1 650 000 emplois (+ 53 % entre 1990 et 2000) 

3 500 associations dans le champ des services à la
personne employant 200 000 salariés

21 000 coopératives employant 700 000 salariés 

5 500 mutuelles employant 58 000 salariés

Plus de 6 500 entreprises et associations employant
près de 400 000 personnes fragilisées ou en situation
d’exclusion (bénéficiaires des minima sociaux,
chômeurs longue durée, personnes handicapées…)

(Sources : Ceges, Cerphi, CPCA, France Active, GNC)

Vous avez dit
“Entrepreneuriat

Social”?



L’ENTREPRENEURIAT SOCIAL 

Une voie pleine d’avenir, 
aux racines historiques profondes

Une réalité internationale en plein essor 

Les entrepreneurs sociaux d’hier et d’aujourd’hui
cherchent à donner du sens à leur engagement dans
une dynamique collective. Ils savent aussi qu’il faut
de l’efficacité économique pour qu’il y ait des plus-
values sociales. Aujourd’hui, cet entrepreneur n’est
pas un porteur de projet isolé. Il peut s’appuyer sur
des acteurs importants ancrés dans l’économie
sociale, que ce soit pour ses financements, pour son
accompagnement ou pour ses marchés.

Les entrepreneurs sociaux se sont toujours
positionnés comme des innovateurs, en explorant
des “formes d’entreprendre” originales ou en trouvant
des nouveaux secteurs d’utilité collective à défricher.
Les entreprises sociales ont prouvé leurs capacités
d’invention, en étant largement copiées et suivies par
les entreprises du marché. C’est normal, il faut que
les bonnes idées se diffusent ! 

“

”
Marie-Hélène Gillig,
déléguée générale du Ceges (Conseil 
des entreprises, employeurs et groupements 
de l’économie sociale). www.ceges.org

L'entrepreneuriat social est une réalité restée "cachée" pendant
longtemps. Même dans les pays où la loi s'est préoccupée de
ce secteur avec une bonne longueur d'avance (ex. : loi italienne
de 1991 sur les coopératives sociales), les coopératives existaient
déjà auparavant. La loi en a renforcé la visibilité et leur a donné
un cadre juridique. L’entrepreneuriat social a connu un véritable
essor à la fin des années 80 : la majorité des pays de l'OCDE ont
alors vu se développer, sous différentes formes juridiques, des
entreprises à vocation sociale.

Les leviers de ce développement sont nombreux : face aux
limites de l'Etat et aux carences du marché, des initiatives
spontanées sont nées un peu partout, souvent à l'initiative de
travailleurs sociaux, pour répondre à des besoins insatisfaits.
Puis le mouvement s'est étendu, des opportunités financières
sont apparues, d'abord à travers les finances solidaires et
alternatives, ensuite à travers la création de structures financières
ad hoc. Depuis peu, le secteur bancaire traditionnel commence
à s'intéresser à l'entrepreneuriat social. Enfin, ce dernier se
développe aussi au travers de la formation universitaire et des
réseaux d’aide à la création d’entreprise.

“

”
Antonella Noya,

programme Leed/OCDE, responsable
secteur inclusion et innovation sociale.

www.oecd.org/cfe/leed
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Les entrepreneurs sociaux d’aujourd’hui
Selon leur champ d’activité, leur statut, leur histoire, leur sensibilité, leur localisation
géographique, les entrepreneurs sociaux se rassemblent en unions, réseaux, fédérations
ou groupements pour mutualiser leurs moyens, appuyer leur développement et être
représentés auprès des pouvoirs publics.

Difficile cependant de dresser un panorama exhaustif et définitif de l’entrepreneuriat social,
réalité plurielle et en évolution continue.

Pour vous aider à vous repérer et à mieux connaître les acteurs du secteur, voici le portrait
de quelques “familles” dynamiques d’entrepreneurs sociaux et leurs principaux réseaux
d’appartenance.

Leur ambition commune : lutter contre l’exclusion des personnes fragilisées socialement ou
physiquement (handicap), en partant du principe que “personne n’est inemployable”. 

Inscrites dans la Loi (1998) et le Code du travail, les
entreprises et structures d’insertion par l’activité
économique, ont pour mission, à travers la mise en
œuvre d’activités économiques, d’offrir des emplois à
des personnes en situation d’exclusion et de les
accompagner dans leur parcours d’insertion sociale
et professionnelle.

Les entreprises adaptées ont pour mission d’offrir un
emploi salarié à des personnes handicapées ne pouvant
trouver leur place dans le circuit économique ordinaire.
Elles adaptent leurs conditions de travail aux possibilités
des personnes tout en leur assurant une qualification
et un parcours professionnel à travers une activité
économique d'entreprise classique.

Les entrepreneurs qui luttent contre l’exclusion

Pour en savoir plus
Chantier Ecole www.chantierecole.org ;
CNCE GEIQ (Comité national de coordination
et d’évaluation des Geiq) www.geiq.net ; CNEI
(Comité national des entreprises d’insertion)
www.cnei.org ; CNRLQ (Comité national de
liaison des régies de quartier) www.cnrlq.org ;
COORACE (Comités et organismes d’aide
aux chômeurs par l’emploi) www.coorace.org ;
FNARS (Fédération nationale des associations
de réinsertion sociale) www.fnars.org ;Réseau
Cocagne www.reseaucocagne.asso.fr

Pour en savoir plus
APAJH (Fédération des associations
pour adultes et jeunes handicapés)
www.apajh.org ; APF (Association des
paralysés de France) www.apf.asso.fr ; UNEA
(Union nationale des entreprises adaptées)
www.unea-asso.com

Vous avez dit
“Entrepreneuriat

Social”?



Leur ambition commune : faire vivre un projet économique, de manière collective et démocratique,
en partageant le pouvoir et les richesses. Les entreprises coopératives sont attachées à leur
indépendance financière, à leur ancrage dans le tissu économique local et à une vision stratégique
de long terme, autant de garanties de pérennité de leur activité et de leurs emplois. 

Zoom sur deux types de coopératives : la Scop et la Scic.

La Société coopérative de production (Scop) est une
entreprise de forme SA ou SARL dont les salariés sont
associés majoritaires et vivent un projet commun en
mutualisant équitablement les risques et les grandes
décisions : désignation des dirigeants, orientations
stratégiques, affectation des résultats.

De forme privée et d'intérêt collectif, la Société coopérative
d'intérêt collectif (Scic) est une nouvelle forme d'entreprise
coopérative qui permet d'associer toutes celles et ceux
(salariés, bénéficiaires, bénévoles, collectivités territoriales
ou autres parties prenantes) qui veulent construire ensemble
un même projet économique d’utilité sociale. 

Il existe beaucoup d’autres types de coopératives : coopératives
d’artisans, de consommateurs, d’agriculteurs…

Les entrepreneurs coopératifs

Pour en savoir plus
CGScop (Confédération générale des
Scop) www.scop.coop

Pour en savoir plus
Inter-Réseaux Scic www.scic.coop
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L’économie sociale et solidaire 
Les entrepreneurs sociaux évoluent généralement dans ce qu’on appelle le secteur de
l’économie sociale et solidaire. Ce champ recouvre une grande diversité d’entreprises et
d’organisations : associations, coopératives et mutuelles, fondations, ainsi que certaines
sociétés (SA, SARL) à but social. 
Ces “initiatives socio-économiques” partagent des principes communs : gouvernance
démocratique, non-lucrativité individuelle, liberté d'adhésion, indépendance. Une part
d’entre elles se réfère également à des finalités de solidarité, souvent axées sur le
développement local, la cohésion sociale et la lutte contre l’exclusion (insertion par l’activité
économique, commerce équitable…). 

Pour en savoir plus
GNC (Groupement national de la
coopération) www.entreprises.coop
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La santé, le social et le médico-social 
Pour en savoir plus
UNIOPSS (Union interfédérale des œuvres et organismes privés sanitaires et sociaux) www.uniopss.asso.fr

Les services à la personne 
Pour en savoir plus
Fédération ADESSA www.federation-adessa.org ; ADMR (Association du service à domicile) www.admr.org ; 
UNA (Union nationale de l’aide, des soins et des services aux domiciles) www.una.fr ; UNCCAS (Fédération des
centres communaux d’action sociale) www.unccas.org

L’environnement
Pour en savoir plus
ADEME (Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie) www.ademe.fr ; ARENE (Agences régionales de
l’énergie et de l’environnement) www.rare.asso.fr ; CLER (Comité de liaison énergies renouvelables) www.cler.org ;
Réseau TEE (territoire, emploi, environnement) www.reseau-tee.net

Le tourisme associatif et solidaire
Pour en savoir plus
UNAT (Union nationale des associations de tourisme) www.unat.asso.fr

La culture
Pour en savoir plus
Culture et proximité www.culture-proximite.net

Et aussi dans le sport, l’éducation… et plus globalement dans l’ensemble du monde associatif
Pour en savoir plus
CPCA (Conférence permanente des coordinations associatives) www.cpca.asso.fr

Les entrepreneurs sociaux agissent dans de nombreux secteurs d’activité

Vous avez dit
“Entrepreneuriat

Social”?

Leur ambition commune : garantir un juste revenu aux petits producteurs et artisans du Sud et
assurer le respect de leurs droits fondamentaux ; plus globalement, contribuer à changer les
règles et pratiques du commerce mondial en les rendant plus équitables. 

Le commerce équitable contribue à soutenir le développement durable des producteurs et
de leur communauté, en leur garantissant notamment un prix minimum stable et un partenariat
commercial et technique à long terme favorisant leur autonomie.

Les produits du commerce équitable sont vendus via des réseaux de distribution classiques
(ex. : grandes surfaces) ou des points de vente spécialisés (ex. : réseau Artisans du Monde).

Les entrepreneurs du commerce équitable se retrouvent dans différents secteurs : l’alimentaire
(café, thé, banane, sucre…), l’artisanat et la décoration, le textile mais aussi la mode, la santé et
les cosmétiques, des filières aujourd’hui en plein essor.

Pour en savoir plus
PFCE (Plate-forme pour le Commerce Equitable) www.commercequitable.org ; Minga www.minga.net

Les entrepreneurs du commerce équitable



principes10clés
pour bien démarrer
Regards croisés d’entrepreneurs sociaux, recueil de bonnes
pratiques, retours d’expérience, description d’opportunités… 
autant de témoignages utiles pour vous aider à mûrir 
votre démarche d’entrepreneur social.
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principes10clés
pour bien démarrer

L’entrepreneur social a toutes les caractéristiques de
l’entrepreneur. Trois éléments priment dans les deux cas :
avoir une idée, aimer prendre des risques et vouloir mettre en
place un projet collectif. Une fois lancé, les méthodes de gestion
sont similaires à celles de n’importe quelle entreprise : études
de marché préalables, recrutement de compétences, mise en
place d’une ingénierie financière, attention portée aux courbes
de croissance, stratégie de développement, etc. Comme pour
tout chef d’entreprise, il faut être pugnace et savoir qu’on va
passer du temps dans son entreprise, surtout au début. Un point
nous distingue néanmoins de “l’entreprise classique” : la
richesse que nous générons est investie au bénéfice de
personnes en difficulté et du développement de leurs compétences. 

Avec La Varappe, depuis dix ans, je cherche à donner du sens au projet d’entreprise, en le
construisant jour après jour. Par rapport à mon parcours antérieur (chef de projet méthode dans
l’ameublement), je trouve que l’économie sociale offre une liberté d’entreprendre que peu de
secteurs proposent. C’est ce dynamisme que je mets en avant pour recruter les encadrants des
personnes en insertion. Un entrepreneur social ne doit pas dévier de son projet social initial, cœur
de la création d’entreprise. Même si, entreprise sociale ou pas, c’est le marché qui fait notre
développement. Le projet social de La Varappe ne fonctionne que si notre projet économique
fonctionne.

Laurent Laïk, 
gérant du groupement d’insertion La

Varappe, Aubagne (Bouches-du-Rhône).

La Varappe existe
depuis 1992.
L’entreprise a été
reprise en 1997
par Laurent Laïk.
Elle regroupe trois entreprises
d’insertion sur les métiers du
BTP, de l’entretien des espaces
verts, du travail temporaire et de
la gestion des déchets. En 2006,
elle emploie 210 personnes ETP.

www.la-varappe.com

“

”

Un entrepreneur social est d’abord un entrepreneur 
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On ne naît pas entrepreneur social, on le devient

Pour réussir son projet d’entreprise sociale, il faut certainement
un terreau favorable. Il faut avoir acquis de l’expérience et des
compétences, soit dans sa vie professionnelle, soit par ses rencontres,
soit par ses études. Et puis vouloir créer ! Je crois qu’un projet social
est très relié au sens qu’on veut donner à son existence, même si la
vie professionnelle n’en est qu’une des composantes. Le fait que ça
soit un projet collectif est aussi un facteur favorable au montage. Mais,
il faut se battre, parce que les financeurs ne se bousculent pas pour ce
type de projet…

Trois personnes sont à l’origine d’Ethiquable : un agronome, un financier
et un commercial. Après 15 ans d’expériences professionnelles dans

des entreprises classiques et des ONG, nous avons sauté ensemble le pas de la création
d’entreprise. On ne s’est pas lancé dans cette aventure pour s’enrichir financièrement. Nous voulions
démontrer qu’il est possible d’entreprendre autrement, en contribuant à créer des emplois au
Nord comme au Sud, en imaginant de nouvelles relations commerciales avec nos partenaires et
en créant une entreprise collective pour ne pas être rachetés au bout de quelques années.

L’entrepreneur social : un innovateur
Pourquoi une entreprise sociale n’irait-elle pas vers les
secteurs high-tech ? Face à des problèmes d’intérêt général,
comme la crise de l’énergie et le réchauffement climatique,
les réponses citoyennes peuvent être aussi pertinentes. Dans
ces domaines complexes et innovants, on se heurte à des
poids lourds industriels. Mais quand on a la volonté de bien
s’informer sur le sujet, de rester en veille face à des
paramètres qui bougent très vite et de construire son projet
collectivement, l’entreprise sociale a toute sa place. 

En anticipant l’ouverture complète du marché de l’électricité
pour les particuliers en 2007, la société Enercoop se positionne
sur le marché des énergies renouvelables. A l’origine ingénieur dans l’industrie des transports,
j’ai pensé qu’il était possible d’innover dans le secteur de l’énergie. Enercoop est un projet
collectif nourri au contact de militants associatifs et environnementaux. Le statut Scic a été
choisi car nous ne sommes pas naïfs : nous ne voulons pas qu’un investisseur extérieur puisse
prendre le contrôle de l’entreprise ; dans une coopérative, c’est une personne, une voix. Le
secteur est très porteur. Nous assurons la médiation entre les producteurs d’énergies renouvelables
et les consommateurs. Aujourd’hui, tout le monde reconnaît notre sérieux à donner une réponse
pragmatique à la crise de l’énergie.

“

”

Rémi Roux, 
co-fondateur et co-gérant de la Scop Ethiquable, Fleurance (Gers).

Patrick Behm, 
gérant de la Scic Enercoop à Paris.

Scop créée en
2003, Ethiquable
commercialise
des produits du
com merce équi-
table, à partir de la marque du
même nom. En 2006, elle
compte cinquante salariés et a
vendu plus de six millions de
produits.

www.ethiquable.com

Créée en 2005,
Enercoop fournit de
l’électricité “verte”
(produite unique-
ment à partir de
sources d’énergie renouvelables)
depuis septembre 2006 aux arti-
sans, petits commerçants, PME et
collectivités locales, et à partir de
juillet 2007 aux particuliers.

www.enercoop.fr

“

”
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On peut entreprendre autrement dans tous les secteurs

Dans le paysage entrepreneurial, il n’y pas qu’une seule
manière d’entreprendre. Au projet et au secteur d’activité,
peut correspondre une pluralité d’entreprises. Lorsqu’on veut
“entreprendre autrement”, on recherche en même temps une
performance économique et une performance sociale. Souvent,
le statut et la gouvernance sont différents de ceux d’une
“entreprise classique”. Pour autant, ils n’empêchent
aucunement de se positionner sur un secteur ou un autre. 

Quand on est au moins deux, la forme coopérative est adaptée
à tous les projets d’entreprises. Dans chaque pan de l’économie
(agriculture, industrie, services…), on peut se créer en Scop.
Traditionnellement, il y avait beaucoup de coopératives dans les secteurs du BTP et de
l’imprimerie ; aujourd’hui, les coopérateurs cherchent à répondre aux nouvelles demandes et
besoins qui s’expriment dans la société. Tous les secteurs sont concernés : services à la personne,
médico-social, culture, sport, tourisme, environnement, technologies, etc. Travailler en coopérative
permet de répondre collectivement aux réalités économiques et sociales.

“

”
Patrick Lenancker, 
président de la Scop Arpège, Hazebrouck (Nord) et de la Confédération générale des Scop.

Jean-Marc Borello, 
délégué général du Groupe SOS, La Plaine Saint-Denis (Seine-Saint-Denis).

En 2005, il y avait
plus de 1 700 Scop
employant 36 000
salariés. Un tiers
évolue dans le
secteur du BTP ; un autre tiers
dans les services intellectuels et
culturels ; le reste se partage
principalement entre l’imprime-
rie, les services matériels, la fon-
derie et les autres secteurs.

www.scop.coop

On peut entreprendre autrement avec toutes les ambitions

Aucun secteur d’activité n’est interdit aux entrepreneurs de
l’économie sociale. A partir du moment où on a une gestion rigoureuse
et où on introduit du professionnalisme dans toutes les sphères de
l’entreprise, il faut être ambitieux en allant là où les entreprises classiques
ne vont pas et en grandissant. Il ne faut pas se donner de limites. Les
nouveaux entrepreneurs doivent donner de l’ambition à l’économie sociale,
qui en manque parfois selon moi.  

Depuis plus de 20 ans, le Groupe SOS a consolidé ses activités et innové
en créant de nouveaux métiers. Nous employons près de 2 000 personnes
dans 130 établissements. Mais, à mes yeux, c’est aujourd’hui que notre

développement commence, en allant nous confronter au secteur concurrentiel. On veut proposer
des emplois différents aux personnes en difficulté, là où il y a des débouchés. L’entrepreneur
social doit avoir du bon sens et aussi de l’imagination, pour conjuguer performance économique
et responsabilité sociale. Le Groupe SOS a envie d’être copié et imité.

“

”

Le Groupe SOS
rassemble de
nombreuses
associations et
entreprises,
dans les champs sanitaire 
et social, de l’insertion par 
l’activité économique et 
du commerce équitable.

www.groupe-sos.org

principes10clés
pour bien démarrer
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Savoir s’ancrer sur son territoire, un atout pour réussir

Bien connaître le territoire où l’on s’implante est une des
conditions nécessaires à la réussite du projet
entrepreneurial. Connaître le territoire, c’est aussi
connaître ses acteurs sociaux et économiques, puisque
vous serez amenés à travailler avec eux et à nouer des
partenariats. Deux principes clés : être tenace pour
vaincre la méfiance des acteurs déjà installés ; faire
preuve de souplesse : quelle que soit la taille de son
projet, il faut tenir compte de l’analyse économique du
territoire pour pouvoir le mener à bien.

L’installation d’un Jardin de Cocagne résulte de la mise
en œuvre d’un projet social sur un territoire. Avant la
création proprement dite, on vérifie sur le terrain qu’un
Jardin est la bonne réponse à une situation donnée : à territoires différents, réponses différentes !
C’est à partir de cette étude de faisabilité que le Réseau Cocagne recherche des entrepreneurs
sociaux, issus du territoire d’accueil ou maraîchers du Réseau ayant déjà fait leurs preuves
ailleurs et voulant bouger.

“

”

Jean-Guy Henckel, 
directeur du Réseau Cocagne, Besançon
(Doubs).

A travers la production de
légumes biologiques,
distribués sous forme de
paniers hebdomadaires à
des adhérents-
consommateurs, les Jardins de Cocagne
permettent à des personnes en difficulté
sociale de retrouver un emploi et de
construire un projet personnel. 
Le premier a été ouvert à Besançon en
1991. Aujourd’hui, le réseau compte plus
de 80 Jardins en France et près de
3 000 personnes en insertion.

www.reseaucocagne.asso.fr



18

Se faire bien accompagner, 
une condition du succès 

L’accompagnement est globalement  le même pour tous
les créateurs et repreneurs d’entreprises. Les chefs d’entreprise
accompagnateurs ont d’abord une lecture économique du projet.
S’ils sont convaincus, ils vont soutenir le projet dans les deux
dimensions  économique et sociale. Et faire que ça marche pour
que les objectifs sociaux soient atteints : donner leur chance à des
créateurs jeunes ou expérimentés qui à leur tour offriront une
chance professionnelle à des personnes éloignées du monde 
du travail.

Le Réseau Entreprendre accompagne les créateurs de PME/PMI
à fort potentiel. Cela inclut les entreprises sociales ! Depuis 2003,
nous avons construit un programme dédié aux entrepreneurs

sociaux parce que de plus en plus d’entrepreneurs ont un projet social et que nous voulons
aider l’essaimage des bonnes idées. Nous incitons les personnes que nous avons aidées à
aider à leur tour. 

“

”Philippe Poullet, 
délégué du Réseau Entreprendre pour le programme Entreprendre Autrement, Roubaix (Nord).

Le réseau
Entreprendre a été
fondé en 1986, par des
chefs d’entreprise
(2 500 aujourd’hui)
soucieux d’aider les créateurs à
lancer leur activité, en les
accompagnant bénévolement et 
en les finançant par des prêts
d’honneur. Depuis l’origine, 2 000
entreprises ont été soutenues pour
20 000 emplois créés.

www.reseau-entreprendre.org 

Dans la création des entreprises sociales, on accompagne des
hommes et des femmes, avant d’accompagner un projet. Le
créateur d‘entreprise ne doit pas rester seul. Il faut d’abord
vérifier sa motivation, avant de s’interroger sur le statut ou
le financement. Cela se mesure au cours de réunions
collectives et d’entretiens personnels. Mais, on ne se substitue
pas au créateur, le projet leur appartient !

Dans le réseau des Boutiques de gestion, nous accueillons
de plus en plus de projets à dimension sociale (services à la
personne, commerce équitable, développement durable).
Nous mettons en place des outils pour favoriser leur éclosion.
Nous vérifions avec eux qu’ils inscrivent leur projet dans la durée.

“

”
Fatiha Ben Naceur, 
directrice de la Boutique de gestion du Vaucluse.

Le Réseau des
Boutiques de 
gestion est composé
de 800 conseillers
salariés et d’autant
de bénévoles, répartis sur 400 sites
en France. Depuis 25 ans, 
les Boutiques de gestion ont 
accompagné la création ou 
la reprise de 120 000 entreprises,
soit 160 000 emplois. 

www.boutiques-de-gestion.com

principes10clés
pour bien démarrer
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Entreprendre autrement, 
c’est aussi se faire financer autrement

Nous avons besoin de stimuler la création d’entreprises
sociales. Il y a aujourd’hui toute une gamme d’outils
financiers solidaires qui se font fort d’accompagner et
de consolider ce type de projets. Un bon accompagnement
financier est déterminant pour démarrer dans les
meilleures conditions, mais  ce qui est également très
important, c’est l’accompagnement personnel de
l’entrepreneur social : l’aider à clarifier son projet et lui
faire connaître les réseaux associatifs, territoriaux et
militants dont il a besoin.

Au sein de l’association France Active (garanties,
investissements en fonds propres, contrats d’apports
associatifs), nous connaissons bien le modèle économique des entreprises sociales et les
financements auxquels elles peuvent avoir accès. Nous cherchons l’outil le plus adapté au
démarrage ou au développement de l’entreprise. Nous les incitons aussi à monter des “tours de
table”, incluant les outils financiers de France Active, les banques et les aides des collectivités
locales. Notre intervention n’a pas un objectif de plus-values financières, mais bien de plus-
values sociales.

“

”

Jean-Michel Lécuyer, 
responsable du financement 

des entreprises solidaires, 
France Active, Paris.

L’association France
Active a été créée en
1988 par la Caisse des
Dépôts, aux côtés d’éta-
blissements bancaires
et d’organismes caritatifs. Elle gère un
réseau de 40 fonds territoriaux, qui
interviennent à la fois auprès de micro-
entreprises et d’entreprises solidaires.
France Active a créé ou consolidé
64 000 emplois, dont la moitié pour des
personnes en difficulté.

www.franceactive.org
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“Dupliquer” un concept d’entreprise sociale
qui a fait ses preuves : c’est possible ! 

C’est un avantage lorsqu’on veut créer son entreprise
de s’intégrer dans un réseau. On adapte à une réalité locale un
concept qui a fait ses preuves ailleurs. On peut s’appuyer sur des
outils et un savoir-faire déjà rôdés. Cela nous aide à être
opérationnels très vite et à démarrer dans de bonnes conditions.
Que ce soit pour définir un organigramme ou pour ne pas faire
d’erreur dans la disposition des locaux, on peut compter sur nos
prédécesseurs.

Une entreprise sociale Envie va émerger en fonction des besoins
locaux, mais on ne cherche pas le développement pour le
développement. Sans projet social, le développement économique
ne motive pas les entrepreneurs du réseau Envie. J’ai été recrutée

en 1993 par le réseau Envie pour devenir directrice de l’association dijonnaise. Après avoir
bénéficié de l’essaimage d’autres associations, je parraine à mon tour les nouveaux entrepreneurs
en passe de créer leur propre projet.

“

”

Nathalie Bartman, 
directrice d’Envie Dijon 

(Côte-d’Or).

Depuis 1993, Envie
Dijon a collecté 100 000
appareils d’électro-
ménager, en a recondi-
tionné 20 000, remis en
vente à bas prix. Au niveau national,
en 2005, les 45 entreprises sociales 
du réseau Envie ont permis l’emploi
de 1 200 personnes en difficulté, la
collecte de 800 000 appareils et la
vente (à des publics à faible pouvoir
d’achat) de 65 000 appareils rénovés.

www.envie.org

Autres exemples d’entreprises sociales qui se développent par “reproduction” du
même concept : des entreprises et magasins de recyclage (Réseau Emmaüs, Réseau
des recycleries et ressourceries), des restaurants et traiteurs d’insertion (La Table de
Cana), les Régies de quartier, des épiceries solidaires (Association nationale pour le
développement des épiceries sociales et solidaires), des boutiques de commerce
équitable ou de produits bio (Alter Mundi, Biocoop), ou encore des entreprises de ser-
vices aux personnes (Proxim’Services).

principes10clés
pour bien démarrer
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Reprendre autrement : de nombreuses opportunités

La reprise d’entreprise par les salariés se fait en
souplesse lorsque l’ancien dirigeant arrive à la retraite
et veut voir son entreprise se perpétuer. Il faut alors que
les salariés soient motivés par un projet collectif de
reprise. La reprise d’entreprise marche aussi quand les
salariés sont attachés à leur territoire et à son
développement ; mais ça ne suffit pas ! Quelle que soit
l’entreprise, il faut que le projet puisse bénéficier de
soutiens financiers et qu’il y ait des débouchés et des
perspectives d’évolution.

La reprise d’entreprise de Ceralep n’a pas eu lieu après
un départ à la retraite, mais à l’issue d’une liquidation
judiciaire, provoquée par des actionnaires qui ne trouvaient pas la société assez profitable. Nous
avons été une cinquantaine de salariés à présenter un plan de reprise collective en Scop, accepté
en avril 2004. Nous avons monté le capital social avec nos apports personnels et grâce à une
collecte auprès de la population locale. Le fonds de roulement a été obtenu grâce aux Scop et à
leurs structures financières (Socoden, Spot, Ides, La Nef, Crédit Coopératif). Dans cette aventure
entrepreneuriale, nous avons été bien entourés. A l’origine, je travaillais à la production des
isolateurs céramiques, puis à la sécurité, tout en étant représentant du personnel. Je suis devenu
manager et je suis aussi motivé que tous les autres salariés par la reprise. Depuis début 2006,
nous avons embauché une dizaine de personnes.

“

Robert Nicaise, 
PDG de la Scop Ceralep SN, Saint-Vallier (Drôme).

La Scop Ceralep SN,
créée en 2004, est
l’héritière d’une société
de fabrication
d’isolateurs céramiques
existant depuis 1921. Elle compte
aujourd’hui une soixantaine de salariés,
après en avoir accueilli plus de 500
dans les années 1970. Le capital social
est de 100 000 euros, constitué pour
moitié par les salariés et pour l’autre
par les habitants de la région.

www.ceralep.com 

”



Ils agissent pour développer l’entrepreneuriat social

Au service des 
entrepreneurs sociaux

Il n’y a évidemment pas d’entreprise sociale sans entrepreneur social... Mais de même,
l’entreprise sociale ne peut exister et se développer sans un environnement favorable. Ainsi,
outre l’appui de leurs réseaux d’appartenance, les entrepreneurs sociaux bénéficient du
soutien direct ou indirect d’acteurs variés et complémentaires : 

L’Etat, à travers notamment le ministère de l’Emploi, de la Cohésion sociale et du
Logement et la DIIESES (Délégation interministérielle à l'innovation, à l'expérimentation
sociale et à l'économie sociale) 

La Caisse des Dépôts, à travers notamment son Département Partenariats et Territoires

Les collectivités territoriales, notamment les conseils régionaux (mais aussi les
conseils généraux, les communautés de communes, etc.) 

Les acteurs du développement local (comités de bassin d’emploi, syndicats de
pays, PLIE, comités d’expansion, etc.)

Le CEGES : Conseil des entreprises, employeurs et groupements de l’économie sociale

Les CRES(S) : Chambres régionales de l’économie sociale (et solidaire)

Des institutions financières de l’économie sociale et solidaire comme le Crédit
Coopératif, les Caisses d’Epargne, le groupe Esfin-Ides, la Sogama, France Active, etc.

Les acteurs de la création d’entreprise (réseaux d’accompagnement, APCE, etc.)

Les acteurs de la formation, initiale et continue

Les fondations et le mécénat d’entreprises privées 

Le Fonds social européen de l’Union européenne

22



De l’envie d’agir à l’entreprise sociale, le site www.avise.org/es vous propose
un ensemble de ressources utiles, comme :

Des portraits d’entrepreneurs sociaux et des exemples d’entreprises sociales

Un répertoire des acteurs (généralistes et spécifiques, nationaux et locaux) de
l’accompagnement des entrepreneurs sociaux et du financement de leurs projets 

Des conseils méthodologiques (sur le choix du statut, le financement, le démarrage, le
développement…) pour vous aider à mener à bien votre projet. 

Quelques publications de l’Avise au service des entrepreneurs sociaux 

Collection “Choisir d’entreprendre autrement”
Des repères, des témoignages et des ressources… 

• “Scic, Société coopérative d’intérêt collectif 
Une entreprise d’utilité sociale au service du territoire”

• “Les Coopératives d’activités et d’emploi 
L’entreprise partagée”

Collection “Les Repères de l’Avise”
Des fiches synthétiques, faciles d’accès, destinées notamment aux porteurs de
projet : finances solidaires, services à la personne, activités culturelles, etc.

En savoir plus sur la duplication d’entreprises sociales ?

• “Changer d’échelle : dupliquer des réussites sur de nouveaux
territoires, une voie pour développer l’entrepreneuriat social.”

Toutes ces publications sont téléchargeables gratuitement 
sur www.avise.org

Collection “Les Cahiers de l’Avise”
Conseils, outils méthodologiques pour vous accompagner dans vos projets.
Quelques exemples :

• “Bâtir un projet de Scic au service du territoire” 

• “Créer et développer une structure de médiation multiservices” 

A commander sur www.avise.org, rubrique publications

L’Avise propose également différents services destinés à soutenir les entrepreneurs
sociaux. Pour en savoir plus, rendez-vous sur le site de l’Avise…

Pour aller plus loin
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Avise
des acteurs s’engagent pour l’emploi et l’innovation sociale

Ingénierie et services
pour entreprendre autrement

A travers un ensemble 
de repères, de témoignages et 
de ressources, cette publication
vous permettra de découvrir 
et comprendre l’intérêt et 
la réalité de cette autre façon
d’entreprendre.

A télécharger sur www.avise.org

167, rue du Chevaleret - 75013  Paris
Tél : 01 53 25 02 25 - Fax : 01 53 25 02 20 - contact@avise.org - www.avise.org

ISBN 978-2-908334-46-3

Vous avez envie d’agir ?
Vous souhaitez en savoir plus 
sur l’entrepreneuriat social ?

Vous voulez entreprendre en conciliant 
efficacité économique et utilité sociale ? 


